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INTRODUCTION 
 
 
Comme chaque année, et conformément à la convention pluriannuelle 2016-2019 qui fixe le cadre 
stratégique des relations entre la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et le Président 
du Conseil départemental, est établi un rapport d’activité pour l’année 2017. 
 
Le document 2017 est présenté selon la trame renouvelée fixée par la CNSA, totalement adapté à 
l’organisation Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) et non à celle d’une maison 
départementale de l’autonomie. Seuls quelques éléments d’activité liés au fonctionnement en maison 
départementale de l’autonomie (traitement APA et droits à l’aide sociale) sont inscrits pour information. 
 

*** 

 
L’année 2017 est toujours marquée par une augmentation des demandes concernant les personnes en 
situation de handicap, enfants, adolescents et adultes, même si cette croissance est inférieure à celle de 
2016 : + 4 % pour + 8,5 % en année N-1, soit un peu plus de 2 000 demandes supplémentaires (la 
prestation de compensation du handicap étant décomptée par éléments). 
 
A moyens constants, une démarche de réduction des délais pour le traitement des droits en faveur des 
adultes, lancée fin 2016 a été poursuivie. Plus de 56 000 décisions et avis ont été prononcés et le délai 
moyen de traitement a atteint les 4 mois fin 2017 (au 31/05/2018, il est de 3,4 mois). 
 
Il est nécessaire désormais de maintenir ce délai : critère essentiel pour la qualité de réponse à l’usager, 
mais qui doit être conjugué à la qualité d’évaluation et plus globalement d’accompagnement des 
personnes. Le maintien de cet équilibre fondamental est aujourd’hui la préoccupation de toutes les 
MDPH/MDA, au regard de l’augmentation des demandes, de la complexité de certains droits et des 
chantiers à mener qui nécessite une mobilisation supplémentaire : la mise en place de la CMI (carte 
mobilité inclusion), du SI harmonisé, de la réponse accompagnée pour tous (RAPT) notamment. 
 
Malgré cela, il est nécessaire pour le bon fonctionnement de la MDPH/MDA et la qualité des réponses à 
l’usager, de maintenir et poursuivre le développement du partenariat local avec les acteurs divers et 
nombreux qui interviennent dans le champ du handicap. 
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I Présentation générale : les données clés 
 

1) Principales caractéristiques du territoire et enjeux pour la MDPH/MDA 

 
è Le Département de Maine-et-Loire, avec 817 518 habitants au 01/01/2017, se situe au 2ème rang des 
départements de la région des Pays de la Loire, avec une population de moins de 20 ans de 213 347 
individus (26 %) supérieure à la moyenne nationale (25 %) et une population de 75 ans et plus de 77 644 
individus (9 %) égale à la moyenne nationale (9 %). 
Le taux brut de natalité pour 1 000 habitants (2015) est légèrement inférieur : 11,6 % dans le Maine-et-
Loire pour 12 % en France. 
Le taux de chômage au 3ème trimestre 2017 est de 8,8 % dans le Maine-et-Loire, pour 8,1 % dans la région 
des Pays de la Loire et de 9,4 % en France. 
 

Au 31/12/2017, le Maine-et-Loire comptabilise près de 5 000 demandeurs d’emploi en obligation d’emploi –
catégorie A-, soit 12,6 % de la totalité de demandes d’emploi  
–catégorie A-. 
Pour la région, ce taux varie entre 11,8 % pour la Loire-Atlantique et 14,1 % pour la Vendée soit 12,6 %. Il 
est supérieur à celui de la France métropolitaine qui est de 10 %. La situation pourrait sembler se 
détériorer dans le Maine-et-Loire, le nombre de demandeurs d’emploi en obligation d’emploi augmentant 
de + 24,7 % par rapport à décembre 2016, alors que le nombre total de demandeurs d’emploi –catégorie 
A- baisse de 0,5 %. 
En réalité, depuis 2017, les transmissions de données de la MDA 49 vers Pôle Emploi ont permis d’avoir 
une meilleure connaissance des personnes en situation de handicap, bénéficiaires de la RQTH, et en 
recherche d’emploi. 
 
En 2017, en termes de scolarisation des jeunes en situation de handicap dans le Maine-et-Loire : 
- 1er degré : 1 634 élèves handicapés scolarisés en totalité ou partiellement en classe ordinaire ou avec 
accompagnement d’un dispositif contingenté, soit une augmentation de 15,1 % par rapport à 2016 
- 2nd degré : 1 281 élèves handicapés scolarisés en totalité ou partiellement en classe ordinaire ou avec 
accompagnement d’un dispositif contingenté, soit une augmentation de 11,2 % par rapport à 2016 
 

è Au 31/12/2016, le nombre de bénéficiaires de l’AAH est de 11 256, soit une hausse de 0,4 % pour une 
hausse en France de 3 % ; c’est une dépense de 80 911 000 € pour le Maine-et-Loire. 
 

è Au 31/12/2016, le nombre de bénéficiaires de l’AEEH est de 2 246 soit une hausse de 3,7 % pour une 
hausse nationale de 5,1 %, c’est une dépense de 5 840 000 € pour le Maine-et-Loire. 
 

è En 2016, le nombre de bénéficiaires de la PCH est de 3 830, soit une augmentation de 1,5 % pour une 
hausse nationale de 5,7 % ; c’est une dépense de 23 977 000 € pour le Maine-et-Loire. 
è En 2016, le nombre de bénéficiaires de l’ACTP est de 495, soit une baisse de 4 % pour une baisse 
nationale de 112 % ; c’est une dépense de 3 448 217 €. 
 

è En 2016, le nombre de bénéficiaires de l’APA est de 15 072, soit une augmentation de 14,4 %, pour une 
augmentation nationale de 3,4 % ; c’est une dépense de 60 749 777 €. 

 

2) Principales données sur l’activité de la MDPH/MDA pour l’année 2017 

 
i. Demandes déposées 

En année n-1 En année n

Nombre de demandes déposées à la MDPH 50 131 52 147

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) 4.02
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Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Demandes déposées 
 
Entre 2016 et 2017, le nombre de demandes déposées a augmenté de 4,02 % pour atteindre 52 147 
demandes (pour + 8 % entre 2015 et 2016).  
Ce sont 20 057 personnes qui ont déposé au moins une demande. 
 
* les demandes pour les moins de 20 ans représentent 18,7 % (18,8 % en 2016) 
* les demandes pour les 20 ans et plus représentent 81,3 % (81,1 % en 2016) 
    - les demandes pour les 20/59 ans représentent 61,68 % dont 68,37 % pour les 40/59 ans 
    - les demandes pour les 60 ans et plus représentent 19,60 % 
 
L’augmentation des demandes déposées concerne plus particulièrement : 
- l’aide humaine scolaire : + 19 % = + 238 demandes (39,6 % en 1ère demande) 
- l’AEEH et compléments : + 5,1 % = + 96 demandes (39,5 % en 1ère demande) 
- la PCH – aide humaine adulte : + 3,41 % = + 51 demandes (dont 45,3 % en 1ère demande) 
alors que la PCH aide humaine enfant baisse de 8,52 % = - 31 demandes (dont seulement 38 % en 1ère 
demande) 
- la formation professionnelle : + 70,3 % = + 71 demandes (dont 74,4 % en 1ère demande) alors que les 
autres demandes du champ de l’emploi baissent pour la 1ère fois :  

- RQTH : - 1,4 % = - 99 
- ORP : - 2,1 % = - 161 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ii. Décisions et avis rendus par la MDPH/MDA 

En année n-1 En année n

Nombre de décisions et avis formulés par la CDAPH/MDPH 50 421 56 120

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) 11.30

 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
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Décisions et avis rendus par la MDPH 
 
Le nombre de décisions et avis formulés par la CDAPH a progressé de 11,3 % en 2017, soit 56 120 
décisions et avis (+ 5 699). L’augmentation entre 2015 et 2016 était de 13,7 % (+ 6 071). 
Le nombre de demandes non décisionnées est de 10 474 au 31/12/2017 pour 15 376 au 31/12/2016. 
 
Le nombre de décisions a plus particulièrement augmenté pour certains droits et prestations : 
* les orientations médico-sociales adultes : + 16,8 % = + 232 décisions 
* les aides humaines scolaires : + 17,4 % = + 210 décisions 
* la PCH –aide humaine domicile : + 13,7 % = + 163 décisions 
* la CMI : + 4,6 % = + 609 décisions 
 
Toutefois, ce sont les 4 droits suivants qui ont impacté le plus le nombre de décisions prises : 
- l’AAH : + 8 % = + 459 
- le complément AAH = + 19 % = + 364 
- la RQTH : + 21,9 % = + 1 689 
- l’ORP : + 20,6 % = + 1 634 

 
 

iii. Part du traitement des dossiers des années précédentes 
sur l’ensemble des demandes traitées 

En année n-1 En année n

Part du stock sur l'ensemble des demandes (en %) 35.36% 27.40%

Evolution entre n-1 et n (en points) -0.08
  

Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 
Le nombre de demandes en attente au 31/12/2017 a marqué une véritable baisse par rapport au 
stock de demandes au 31/12/2016 : 
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En 2017, les demandes de 2016 à traiter ne représentaient plus que 27,4 % alors qu’en 2016, le 
reliquat 2015 comptait encore pour 35,4 %. 
 

 
iv. Taux d’accord sur l’ensemble des prestations et 

orientations 

En année n-1 En année n

Taux d'accord moyen sur l'ensemble des 

prestations/orientations (en %)
76.93 75.49

Evolution entre n-1 et n (en points) -1.44

 
 
 
 
 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 
 
Le taux d’accord moyen sur tous les droits et prestations est de 75,5 %, soit une baisse de 1,44 
point par rapport à 2016 (76,9 %). 
 
Sur les 56 120 décisions et avis, 42 363 sont des accords : 
* pour les moins de 20 ans : 7 867 soit 86,4 % 
* pour les 20 ans et plus : 34 496 soit 73,4 % 
 
Quelques taux d’accord : 
 
 

Droits et prestations % d’accord 

AEEH et compléments 86,5 % 

PCH – aide humaine enfants 66,2 % 

Orientations médico-sociales enfants 93,5 % 

Aide humaine scolaire 83,5 % 

Orientation scolaire 93,5 % 

AAH 58 %  
(30,6 % en 1ère demande) 

Complément AAH 16,5 % 

PCH aide humaine adulte 60,6 % 

Orientation ESMS adulte 88,8 % 

RQTH 89 % 

ORP 88,8 % 

CMI 69,3 % 

 
 

v. Délais moyens de traitement des demandes 

En année n-1 En année n

Délais moyens de traitement des demandes 'Enfants'  (en mois)
2.67 2.52

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) -5.62

Délais moyens de traitement des demandes 'Adultes' (en mois)
5.39 4.05

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) -24.86

 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
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Le délai moyen global pour tous les droits et prestations est de 3,8 mois en 2017 (5 mois en 2016). 
Le délai moyen de traitement reste stable et satisfaisant pour les < 20 ans ; une nette amélioration est 
constatée pour les demandes relatives aux ≥ 20 ans en 2017, le délai moyen étant de 4 mois au lieu de 5,4 
mois en 2016. 
Cette amélioration est d’ailleurs constatable pour le 1er semestre 2018, avec 3,4 mois. 
 
 

vi. Recours gracieux et contentieux 

 
 

En année n-1 En année n

Part des décisions et avis de recours gracieux déposées à la 

MDPH sur l'ensemble des décisions et avis pris par la CDAPH 

/MDPH (en %)

1.89 1.65

Evolution  entre n-1 et n (en points) -0.24

 
 

 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 
Les décisions et avis suite à un recours gracieux représentaient en 2017, 1,65 % de toutes les décisions et 
avis avec une baisse de 0,24 points par rapport à 2016. 
Au total, 921 recours gracieux ont été sollicités auprès de la CDAPH et 573 décisions initiales ont été 
confirmées (62,2 %). 

 

En année n-1 En année n

Part des décisions et avis de recours contentieux déposées à la 

MDPH sur l'ensemble des décisions et avis pris par la CDAPH 

/MDPH

0.11 0.2

Evolution entre n-1 et n (en points) 0.09
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Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 
 

Les décisions et avis suite à un recours contentieux (auprès du Tribunal du Contentieux et de l’incapacité 
(TCI), du Tribunal administratif (TA) et la Cour Nationale de l’Incapacité et de la Tarification de l’Assurance 
des Accidents du Travail (CNITAAT), représentaient en 2017, 0,2 % de toutes les décisions et avis avec 
une légère hausse par rapport à 2016. 
Le nombre de recours contentieux traités par le TCI a quasiment doublé (107 pour 49 en 2016) : la loi du 
18/11/2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle transfère le contentieux des TCI au TGI (pôles 
sociaux) au 01/01/2019 ; de ce fait, les TCI ont accéléré leur traitement des dossiers pour achever au 
mieux leur mission fin 2018. 
Le nombre de décisions par le TA reste faible (3) et sont une confirmation totale des décisions de la 
CDAPH. 
 
 

vii. Données générales sur l’accueil 

 

En année n-1 En année n

Nombre de personnes accueillies, quelquesoit le niveau 

d'accueil 
12700 14574

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) 14.76

 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 
 

Le nombre de personnes accueillies dans les locaux de la MDA enregistrées en 2017 est de 14 574, soit 
14,8 % de plus qu’en 2016. 
 
Ce chiffre intègre les accueils de personnes âgées ou de leurs aidants dans le cadre des missions 
complémentaires en MDA (681). 
 
Les CCAS, accueil relais pour les personnes en situation de handicap sur certains territoires ont reçu 
1 345 personnes en 2017. 

 
 

 

En année n-1 En année n

Nombre d'appels téléphoniques reçus 
18166 20444

Taux d'évolution entre n-1 et n (en %) 12.54

 
Précisions et commentaires sur les évolutions constatées 

 
Le nombre d’appels téléphoniques reçus par les conseillères accueil en 2017 est de 20 444, soit + 12,5 % 
par rapport à 2016. 
De même, ce décompte intègre les personnes âgées et leurs familles (2 096). 
N’apparaît pas dans ces chiffres, le nombre d’appels téléphoniques directs auprès des instructeurs de 
chaque service, qui assurent donc une part de l’accueil, dès lors qu’un accusé de réception de demande a 
été envoyé et leurs coordonnées indiquées. 
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II Moyens humains et budgétaires 

 

1) Effectifs  

 
 

i. Répartition des effectifs par mission  

 

ETP effectifs sur l'année n par mission 
 

Total ETP 

effectivement 

travaillés

Total ETP 

théoriques

Accueil 5.9 6.0

Evaluation 16.0 17.0

Instruction 21.0 21.6

Accompagnement / suivi des décisions 1.7 1.8

Responsable d'insertion professionnelle 0.1 0.1

Correspondant scolarisation 0.1 0.1

Coordonnateur EPE 1.0 1.0

Directeur / pilotage 3.2 3.7

Fonction support 8.2 8.6

Observation statistique 0.5 0.5

Total ensemble des missions ETP 57.7 60.4

Différence entre ETP travaillés et ETP théoriques (en %) -4.7  
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Répartition des ETP travaillés par mission

Accueil

Evaluation

Instruction

Accompagnement / suivi des

décisions

Responsable d'insertion

professionnelle

Correspondant scolarisation

Coordonnateur EPE

Directeur / pilotage

Fonction support

Observation statistique

 
 

Au regard de la convention constitutive du GIP MDPH : nombre de postes de l'Etat non 
pourvus au 31/12 et non compensés financièrement 

 

0.0 

  

  

Au regard de la convention constitutive : nombre de postes de l'Education Nationale non 
pourvus au 31/12 et non compensés financièrement 

 

0.0 

  

 
Précisions et commentaires 

 

 
Pour l’année 2017, le personnel MDPH compte 60,4 ETP théoriques, et 57,7 ETP travaillés.  
La part la plus importante de ces ETP, comme pour toutes les MDPH, correspond à la mission d’instruction 
(21,6 ETP et 21 ETP travaillés) suivi par la mission d’évaluation (17 ETP théoriques et 16 ETP travaillés). 
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2) Budget de la MDPH/MDA  

ii. Mise à disposition de personnel p  
i. Exécution du budget 

 

Exécution du budget telle que présentée dans le M52 - vote par nature 
  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement (hors FDC) 2 225 921.12 2 279 538.99

Section d'investissement 8 761.07 8 549.11

Report en section de fonctionnement (002) (hors FDC) 399 130.83

Report en section d'investissement (001) 26 464.98

TOTAL EXERCICE (réalisations + reports N-1) 2 234 682.19 2 713 683.91

Section de fonctionnement

Section d'investissement

TOTAL des restes à réaliser à reporter en N+1
0 0

Section de fonctionnement 2225921.12 2678669.82

Section d'investissement 8761.07 35014.09

TOTAL CUMULE 2234682.19 2713683.91

+

++

==

=

+

=

RESULTAT 

CUMULE

=

REALISATIONS DE 

L'EXERCICE 

(mandats et titres)

REPORTS DE 

L'EXERCICE N-1 

(cumulé)

+

=

+

RESTES A 

REALISER A 

REPORTER EN 

N+1
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ii. Participation des partenaires  

 

Participation des partenaires au budget (hors fond départemental de 
compensation) 

en euros (€)

ETAT* 32361

EDUCATION NATIONALE

DEPARTEMENT 1430000

CNSA - dotation Etat 503061

CNSA - concours 830579

AUTRE 130000

Total 2926001
La dotation CNSA est-elle conservée par le département 

(qui compense par des mises  dispositions 

personnel/prestations gratuites?)  
Oui

 
 
 

Participation des partenaires au budget

ETAT*

EDUCATION NATIONALE

DEPARTEMENT

CNSA - dotation Etat

CNSA - concours

AUTRE

 
Précisions et commentaires 

 
Hors fond départemental de compensation (prestations individuelles), les ressources financées du 
GIP sont : 
- la subvention départementale : 1 430 000 €, le Département conservant la dotation de la CNSA 
- la contribution globale de l’Etat pour : les postes non pourvus, la CMI (32 361 €), soit 503 061 € 
versée via la CNSA désormais 
- le concours annuel de la CNSA de 830 579 €, complété en 2017 par la contribution de la CNSA de 
130 000 € dédiée pour 2 années à la Réponse Accompagnée pour tous (subvention annuelle 
pérennisée à compter de 2019, part qui sera reversée au GIP pour couvrir les charges salariales de 
la chargée de projet recrutée par le GIP). 
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Mise à disposition de personnel par les partenaires 

 

EMPLOYEUR

Salaires payés 

ou refacturés 

BRUT 

CHARGÉ *

MAD non 

refacturées 

BRUT CHARGÉ *

Total par 

employeur

 (payant + gratuit)  

BRUT CHARGÉ *

MDPH 1 548 515.73 € 1 548 515.73 €

Département 0.00 € 660 966.53 € 660 966.53 €

Education nationale 0.00 € 140 884.29 € 140 884.29 €

DDCSPP 0.00 € 327 119.21 € 327 119.21 €

DIRECCTE 0.00 € 57 414.12 € 57 414.12 €

Autre 1, préciser : MFAM 70 082.73 € 0.00 € 70 082.73 €

Autre 2, préciser : 0.00 € 0.00 € 0.00 €

Total 1 618 598.46 €1 186 384.15 €2 804 982.61 €

 

лΦлл ϵ

нлл лллΦлл ϵ

плл лллΦлл ϵ

слл лллΦлл ϵ

улл лллΦлл ϵ

мллл лллΦлл ϵ

мнлл лллΦлл ϵ

мплл лллΦлл ϵ

мслл лллΦлл ϵ

мулл лллΦлл ϵ

Total par employeur

 (payant + gratuit)

BRUT CHARGÉ *

MDPH

Département

Education nationale

DDCSPP

DIRECCTE

Autre 1, préciser : MFAM

Autre 2, préciser :
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Participation des partenaires aux équipes pluridisciplinaires d'évaluation 
 

Nombre de 1/2 

journées d'EPE 

annuelles

35

0

11

33

11

0

31

0

0

0

0

0

326

11

0

23

0

33

0

11

0

0

0

0

0

525

Mutualité

CARSAT

Mission locale

ANAH

Apprentissage adapté

Cap Emploi

Centre hospitalier

CLIC

Département

CPAM

PACT

MSA

Pole emploi

SIADV (déficients visuels)

Autre

Type de partenaire

Association

DDCS

DIRECCTE

Education nationale

CCAS

Participation des partenaires aux réunions des EPE

l'année n en % du total des 1/2 journées annuelles

TOTAL

SAMETH

SAMSAH

 SAVS

Université

Centre-ressources

  
 
 
 

 

Association
ANAH

Apprentissage adapté

Cap 
Emploi CARSAT

CCAS

Centre 
hospitalier

CLIC

Département

CPAM

DDCS

DIRECCTE

Education nationale

Mission locale

MSA

Mutualité

PACT

Pole 
emploi

SIADV (déficients visuels) SAMETH

SAMSAH

SAVS

Université

Centre-ressources

Autre

Participation des partenaires aux réunions des EPE
en 2017 en % du total des 1/2 journées annuelles
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Externalisation de tout ou partie des prestations suivantes : OUI/NON

Qui fournit 

la(es) 

prestation(s) ? 

(prestataire 

principal)

ETP Concernés 

(en nombre 

d'ETP)

Qui finance 

la(es) 

prestation(s) 

? 

Valorisatio

n de(s) 

prestation(s

) (€)

Accueil Oui Autre MDPH 32455

dont plateforme téléphonique 

Evaluation 167726.01

dont évaluation aide humaine 

dont évaluation emploi/ insertion professionnelle Oui Association MDPH 3706.95

dont évaluation aide technique/ bâti/ aménagement du 

logement Oui
Association MDPH 164019.06

dont évaluation scolarisation

dont évaluation/ expertise médicale ou médico-sociale 

Instruction

Accompagnement suivi des décisions

Support 448362.49

dont support informatique Oui Département 65653.64

dont support juridique

dont support RH Oui Département 22374.06

dont support logistique Oui Département 174469.96

Si oui

iii. Externalisation de prestation   
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iv. Synthèse analytique sur les moyens humains et 
budgétaires 

 
Le budget du GIP est équilibré chaque année par une subvention du Département (1 430 000 € en 
2017), la dotation de la CNSA d’un montant de 830 579 € conservée par le Département, allant 
couvrir notamment le coût chargé des personnels mis à disposition, soit 660 966 € (7 ETP tel 
qu’inscrit dans la convention constitutive). 
Chaque service de l’Etat apporte sa contribution au fonctionnement de la MDPH par les postes mis à 
disposition et dont il supporte les coûts salariaux : 
- DDCS : 327 119 € (6 ETP) 
- EN : 140 884 € (2 ETP) avec toutefois une bonne participation aux EP jeunes 
- UD Direccte : 57 414 € (1 ETP) 
- MFAM : 70 083 € (2 ETP sur 9 mois – 1 ETP sur 3 mois) remboursés par le GIP sur fond dédié de 
l’Etat. 
 
En 2017, tous les postes d’Etat (inscrits dans la convention constitutive) sont pourvus ou compensés 
financièrement, même si désormais au regard de l’augmentation de l’activité liée à la scolarisation et à 
l’insertion professionnelle, le nombre d’ETP d’Etat dédiés ne correspond plus au besoin. 

 
Globalement la MDPH 49 peine à répondre à ses obligations. Un travail important a été mené à partir de 
fin 2016 pour améliorer les délais pour les adultes en révisant les process et procédures de traitement des 
demandes et sans augmentation de personnel. Les résultats sont notables fin 2017 et encore plus mi 
2018. Cependant l’exercice a ses limites, l’intégration de nouveaux droits à étudier, la complexification pour 
d’autres venant en sus, alors que les personnels s’attachent à réduire les stocks de dossiers, au détriment 
de l’action d’accompagnement qui doit se décliner sur plusieurs missions : accueil, instruction, évaluation, 
aide à la mise en œuvre des décisions. 
 
Pour fonctionner et assurer une qualité de service aux personnes en situation de handicap (et âgées pour 
les plus de 60 ans concernés par des droits et prestations du handicap), la MDPH poursuit sa dynamique de 
développement partenarial, notamment en collaborant avec des organismes extérieurs : 
* tels que les CCAS pour l’accueil en territoire, le service d’accueil des sourds (SACSO) pour un accueil 
dédié 1 fois par semaine à la MDA et 1 fois par mois sur certains territoires. 
* tels que des services experts pour l’évaluation : les services de la psychiatrie adulte ou psychiatrie infanto-
juvénile, le Centre Ressources Autisme, Pôle Emploi, Cap Emploi, le SAMETH, les missions locales, les 
équipes techniques labellisées (CRRRF Angers, CRRF Cholet, APF, pôle sensoriel de la Mutualité 
Française Anjou-Mayenne), pour les aides techniques, la responsable de l’apprentissage adapté…. 
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3) Organisation de la MDPH/MDA 

 
i. Organigramme et logique de rattachement opérée 
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Explications sur l'organisation des équipes de la MDPH/MDA retenue (par exemple organisation des 
services par dominantes de projet, par prestations, …) 
 
Depuis sa création en 2006 et ses évolutions organisationnelles en maison départementale de l’autonomie, 
la MDPH de Maine-et-Loire a été organisée sur le principe de parcours des personnes en situation de 
handicap (et de personnes âgées) et déjà sur celui de l’inclusion ou tout du moins de soutien en milieu 
ordinaire. 
C’est ainsi que le service « Appui à la scolarisation, à l’emploi et orientations médico-sociales » a été créé. 
Il s’agit de mettre en avant la scolarisation et l’emploi ; les éléments des plans de compensation élaborés, 
comprenant notamment les droits spécifiques à ces deux domaines, viennent « en appui » d’un parcours 
déjà à visée inclusive avec l’intervention médico-sociale, quand elle s’avère nécessaire. 
 
Le second service « Prestations à domicile » permet de venir garantir que tout au long du parcours de vie 
de la personne, la prestation de compensation, l’allocation personnalisée de l’autonomie pour les 
personnes âgées, peut venir étayer la vie à domicile ou les retours à domicile, l’entrée en établissement 
pouvant ne pas être permanente et définitive. 
 
Au sein de ces deux services, professionnels de l’instruction et de l’évaluation sont répartis en unité 
géographiques, d’une part pour favoriser la connaissance partagée des situations par les instructeurs et les 
évaluateurs et d’autre part, pour une meilleure connaissance et reconnaissance réciproques entre les 
professionnels de la MDPH et les partenaires sur un territoire (SAAD – ESMS – services hospitaliers, 
CCAS, CLIC…). 
 
Un 3ème service « hébergement et accompagnement adulte » couvre les orientations médico-sociales pour 
les adultes handicapés, l’accompagnement des situations complexes adultes et la mission « réponse 
accompagnée pour tous » en transversale pour les autres services et enfin les prises en charge par l’aide 
sociale des accueils et accompagnements en structures médico-sociales pour adultes handicapés et pour 
personnes âgées. 
 
A ces 3 services, sont adjoints deux autres services transversaux d’appui et de ressources : le service 
médical et le service Ressources (RH – informatique – logistique – communication – accueil). 
 
Ce choix organisationnel a pour objectif principal de simplifier le parcours administratif des demandes, et 
de conduire à l’identification d’un référent administratif individuel, l’instructeur, et ainsi éviter la 
multiplication des interlocuteurs pour les demandeurs. 
 
Globalement, la MDA 49, direction rattachée à la DGA DSS du Conseil départemental, compte 142 agents, 
soit 138 ETP comprenant les 63 agents MDPH (60.4 ETP). 

 
 
Précisions et commentaires 
 
Le Département de Maine-et-Loire, avec validation de la Comex du GIP MDPH 49, a anticipé et a 
donc vu sa décision de créer une maison départementale de l’autonomie (mise en place en 2013 et 
finalisée en 2017) confortée par la loi ASV du 28/12/2015 (article 82). 
Le présent rapport ne relate que l’activité de la MDPH comme indiqué en introduction. 
 
Toutefois, hormis les chiffres inscrits précédemment pour l’accueil centralisé, les autres données 
sont les suivantes : 

 
 Décisions 

APA 6 839  

PAP Carsat 

(évaluations déléguées par convention)  

2 479  

Aide sociale  : 

- aide ménagère 

 

490  

- aide au repas 46 
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- Hébergement et service PH  976  

- Hébergement et service PA  1 254 

- Accueil f amilial  64 

 
Ces demandes sont traitées par 2 services : le service prestations à domicile (SPAD) et le service 
hébergement et accompagnement adulte (SHAA) depuis août 2017. 
 
L’évaluation des droits et prestations, dont la prestation de compensation et l’allocation 
personnalisée pour l’autonomie, (qui nécessite des visites à domicile pour l’élaboration des plans 
d’aide et de compensation) n’est pas territorisalisée. 
 
En effet, le regroupement des évaluateurs-coordonnateurs de ces deux prestations au sein d’un 
même service centralisé permet de garantir une équité de traitement certaine par une lecture 
commune continue des règles d’attribution, de construction des plants, et d’EP internes avec la 
présence de chargés d’unité garants de cette équité. 
Le fait que ces professionnels travaillent par unité géographique permet d’optimiser les 
déplacements et les coûts afférents (coûts humains et matériel). 
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ii- Synthèse du fonctionnement transversal de la MDPH/MDA  

 

Territorialisation  
 
MDPH/MDA territorialisée :  
 
Missions concernées par une organisation territorialisée : 

Accueil

Instruction

Information/communication auprès du public et des partenaires

Evaluation 

Suivi des décisions

Recours, médiation et concilliation
 

 
Avantages perçus au développement de la territorialisation, expériences positives identifiées 
 
Le principe de proximité avec les usagers est constamment recherché, toutefois en se limitant à 
l’accueil et l’information, c’est pourquoi un partenariat avec les CCAS (53) s’est développé depuis 
2009 pour les demandes concernant les adultes en situation de handicap. 
Pour les personnes âgées, les CLIC assurent cet accueil de proximité. 
 
 
Difficultés perçues dans le développement de la territorialisation 
 
Une refonte de ce partenariat doit se faire, compte tenu de l’évolution des territoires dans le Maine-
et-Loire. Par ailleurs, au-delà des CCAS pour les personnes en situation de handicap, et les CLIC 
pour les personnes âgées, un développement de ces relais locaux est à rechercher. 
 
 
Leviers identifiés pour le développement de la territorialisation, bonnes pratiques identifiées 
 
Le nouveau schéma autonomie 2017-2021 s’est saisi de la question de l’accès au droit des 
personnes en situation de handicap et âgées, tout au long de leur parcours, en inscrivant notamment 
la nécessité d’identifier dans chaque territoire les lieux et relais les plus adaptés pour la diffusion et 
l’accès à l’information, la coordination avec la MDA étant incontournable. Deux fiches actions sont 
consacrées à cette thématique, l’objectif étant d’étudier le développement de cette cohorte d’acteurs 
locaux en y inscrivant les maisons des solidarités du Département (11), les maisons des services au 
public (13 en 2017), voire les associations… 
 

 
Liens avec le conseil départemental 
 

Mutualisation ou mise à disposition de locaux par le CD auprès 

de la MDPH Non  
 
 
Précisions et commentaires 
 
Versement d'un loyer annuel de : 165 806.03 € en 2017 correspondant à la superficie occupée au 
titre du GIP (proratisation sur la base du nombre de professionnels oeuvrant pour le GIP). 
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Mutualisation/ mise à disposition de fonctions support juridique 

par le CD auprès de la MDPH Non  
 
Précisions et commentaires 
 
Pour les droits et prestations traitées à la MDPH/MDA, dont plus spécifiquement ceux concernant les 
personnes en situation de handicap, une professionnelle interne au GIP a en charge l’appui juridique 
pour les autres professionnels de la maison. Elle-même fait appel si nécessaire au service juridique 
de la CNSA. Pour les questions juridiques relatives au personnel de droit privé recruté par le GIP, si 
nécessaire, en cas de litige, la MDPH/MDA fait appel à un cabinet d’avocats, le Département n’ayant 
pas les compétences internes pour traiter de ce statut de droit privé. 
 

Mutualisation/ mise à disposition par le CD auprès de la MDPH 

de fonctions support sur les systèmes d'information Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

Mutualisation/ mise à disposition de fonctions support logistique Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

Rattachement fonctionnel et hiérarchique du/de la 

directeur/directrice de la MDPH au CD Oui totalement

Mutualisation des missions d'accueil Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

Mutualisation des missions d'instruction Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

Mutualisation des missions d'évaluation Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

Si "oui totalement" ou "oui en partie", merci de préciser 

(uniquement pour la PCH et l'APA, etc.) : 

 
 
Précisions et commentaires 
 
Au titre des droits et prestations traitées au titre du GIP, il n’y a pas de mutualisation tant en accueil, 
qu’en instruction ou en évaluation. 
Par contre au titre de la MDA, cette mutualisation est exercée. 
 
 

Mutualisation des fonctions juridiques des missions de recours Non

Si "oui en partie", merci de préciser : 

 
 
Précisions et commentaires 
 
Depuis la mise en œuvre de la CMI, qui est totalement traitée par les services de la MDPH/MDA, les 
recours pour la CMI –stationnement devant le TA sont traités par le service juridique du 
Département, alors que la MDPH/MDA assure le traitement de tous les autres recours pour la CMI. 
 

Synthèse analytique de l'organisation générale de la MDPH/MDA 
 
La nouvelle configuration de la direction « maison départementale de l’autonomie » du Département 
de Maine-et-Loire, intégrant le GIP MDPH 49 permet de garantir : 
- une approche globale sous le principe de l’autonomie pour les personnes âgées ou en situation de 
handicap, avec un panier de service personnalisé et adapté selon les âges et problématiques de 
chacun 
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- un « guichet unique » identifié pour les personnes dont l’autonomie est à préserver 
- un circuit optimisé pour le traitement des demandes transversales avec le Département (APA – 
PCH – et aides sociales) 
- la mise en place d’un référent administratif individuel, en la personne des instructeurs, pour faciliter 
le suivi de leurs dossiers par les usagers et leur permettre un meilleur accompagnement. 
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iii- Synthèse du fonctionnement de la MDPH/MDA par 
processus métier    

 
Information/communication auprès du public et des partenaires 
 

 
Participation à des actions d'information/ communication organisées par les partenaires 

 
 
Précisions et commentaires  
 
Dès lors que la MDPH/MDA est sollicitée par des partenaires, elle s’inscrit dans la démarche 
d’information, communication partagée, pour exemple : 

- Participation au séminaire maintien dans l’emploi 
- Participation au forum des CLIC 

 

Organisation en propre d'actions d'information/ communication oui

 
Précisions et commentaires  
 
Cette mission d’information/communication relève du service Ressources de la MDPH/MDA ; 
cependant en l’absence du chef de service en 2017, cette mission n’a pu être actvée suffisamment ; 
toutefois certaines actions d’information ont été réalisées : présentation de la PCH aux SAAD, 
présentation de la MDA devant le service social du CHU, le CCAS d’Angers, auprès d’un groupe 
d’enseignants en formation CAPAS, auprès d’un groupe en formation CAFDES … 
 
 

Travaux engagés/ réalisés en année n pour améliorer les actions 

d'information/communucation de la MDPH/ MDA Oui

 
 
Précisions et commentaires  
 
Fin 2017 et début 2018, une campagne de communication a été lancée avec l’appui de la Direction 
de la Communication du Département (livret pour usager, flyers…) 
 

Accueil du public 
 

Nombre total d'ETP dédiés à l'accueil au sein de la MDPH/MDA 5.8  
 
 
Métiers de la MDPH/ MDA réalisant des fonctions d'accueil 
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Existence d'une adresse de courriel générique Oui

Existence d'un portail usager (ou téléservice) Non

Si "oui" , le téléservice est-il géré par la MDPH, la MDA ou le 

conseil départemental ? 

Si "oui", merci de préciser si le téléservice permet

Mise en place de plusieurs niveaux d'accueil Oui

 
 
 Modalités d’accueil concernées par la mise en œuvre d’une organisation en plusieurs niveaux 
 

 
 
L’accueil central à la MDA est assuré par 6 personnes qui, dans le cadre d’un calendrier organisé, 
interviennent sur toutes les modalités d’accueil, dont l’accueil physique. 
L’accueil se décline en plusieurs niveaux, déjà à ce stade entre l’information, l’orientation, et/ou 
l’accompagnement au remplissage du dossier de demande avec la présentation des droits et prestations 
qui peuvent être mobilisés, et l’accompagnement à l’expression du projet de vie. 
L’accueil téléphonique est également assuré par les instructeurs des différents services (sans pour 
l’instant qu’il y ait un décompte précis du nombre d’appels téléphoniques) ; dès lors que l’accusé de 
réception d’une demande est transmis avec les coordonnées de l’instructeur chargé du dossier, qui 
devient le référent individuel pour la personne pour le suivi de ses demandes. 
Le fonctionnement de l’accueil avec la mise en avant de ces 2 modalités, est bien sûr élargi à d’autres 
professionnels (travailleurs sociaux chargés d’accompagnement, évaluateurs-coordonnateurs, 
secrétaires médicales) lorsque les interrogations et préoccupations des usagers nécessitent ce niveau de 
réponse. 
 
 

 

Existence d'un numéro vert pour l'accueil téléphonique Oui

Mise en place du nouveau formulaire de demande Oui en partie
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Modalités de déploiement (formations internes, échanges avec les partenaires, organisations spécifiques) 
et les impacts sur les organisations des équipes et la charge de travail (gain d'efficience) 
 
L’accueil téléphonique se décline sous 2 formes : une ligne standard pour distribuer les appels : 
- auprès des services lorsque les appels sont sur le numéro vert ou une ligne spécifique dédiée 
- auprès d’une autre conseillère accueil pour une réponse téléphonique très individualisée avec le temps 
nécessaire pour les personnes n’ayant pas encore déposé de demandes et non identifiées dans les 
services. 
Les deux formulaires de demandes concomitamment en vigueur réglementairement jusqu’en avril 2019 
« cohabitent » dans le département 49. 
Pour ce faire, les professionnels de l’accueil (ainsi que d’autres professionnels) ont eu une information 
sur ce nouveau document qui est reçu encore à la marge dans le Maine-et-Loire. 
Avant sa mise en place en mai 2019, des travaux seront encore menés en interne pour développer son 
appropriation. 
En outre, un partage avec la CNSA est prévu lors de sa venue en réunion interdépartementale Pays de la 
Loire. 
 
 

Les services de l'accueil réorientent-ils les usagers vers d'autres 

services compétents (CAF, service publique de l'emploi, etc.), 

lorsque la demande n'entre pas dans le champ de compétences de 

la MDPH ?

Oui systématiquement

 
Commentaires 
 
En effet, bien que qualifiée de guichet unique, la MDPH/MDA doit réorienter les usagers vers d’autres 
organismes, notamment quand l’usager questionne la mise en œuvre des droits et prestations décidées 
par la CDAPH. 
Il peut s’agir du versement de l’AAH de la compétence de la CAF ou de la MSA (selon les critères de 
ressources et barèmes), de la mise en place d’un accompagnement pour l’emploi (de la compétence de 
Pôle Emploi, Cap Emploi voire les missions locales), de l’affectation en ULIS (compétence propre de 
l’Education nationale). 
Les réorientations sont multiples d’où la nécessité pour les conseillères accueil d’être informées sur 
l’environnement institutionnel en collaboration directe avec la MDPH autour des droits et prestations, mais 
également sur les ressources territoriales utiles à communiquer au regard de la problématique des 
personnes qui viennent s’adresser à la MDPH. 
 

Travaux engagés/réalisés en année n  pour optimiser l'organisation 

de l'accueil de la MDPH Oui

 
 
Commentaires 
 
Antérieurement, les conseillères accueil avaient également en charge la répartition du courrier 
entrant. Compte tenu de l’organisation de la MDPH/MDA depuis août 2017, de l’extension de son 
activité, ces professionnelles ont été recentrées sur l’accueil sous toutes ses modalités afin de 
favoriser pleinement le développement de leurs compétences sur cette mission. 

 
Instruction des demandes 
 

Nombre total d'ETP dédiés à l'instruction au sein de la MDPH 20.97
 
Métiers de la MDPH/ MDA réalisant des fonctions d'instruction 
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Existence d'une étape de pré-qualification des dossiers selon la 

dominante du projet de vie Oui totalement

Si "oui" ou "oui en partie", merci de préciser le moment où est 

réalisée cette étape
Autre

Si "oui" ou "oui en partie", merci de préciser le profil de l'équipe qui 

réalise cette étape
autre

 
Commentaires 
 
Il y a bien une étape de pré-qualification selon la dominante du projet de vie pour les dossiers 
adultes : 
- pour les anciens formulaires lors du tri et de la répartition du courrier 
- pour les nouveaux formulaires présentant une demande générique ou pour les anciens à 
demandes multiples, après une initialisation du dossier dans SOLIS par un groupe d’instructeurs (3 
ou 4 personnes) émanant de tous les services et à tour de rôle à partir d’un calendrier élaboré 
trimestriellement. 
Suite à ce 1er enregistrement quotidien, 3 fois par semaine, se réunit une équipe pluridisciplinaire 
initiale qui : 
- statue déjà sur ce qui est possible 
- oriente si nécessaire vers les équipes pluridisciplinaires thématiques (emploi/domicile/accueil 
médico-social) 
 
Cette équipe est composée d’un médecin, d’un évaluateur-coordonnateur domicile, d’un évaluateur-
coordonnateur emploi et d’un évaluateur-coordonnateur orientation médico-sociale 
 
Pour les jeunes, les dossiers sont orientés directement vers l’unité scolarisation et 
accompagnement médico-social. 
 
Organisation des équipes d'accueil et d'instruction  
 
Les équipes de conseillères accueil et d’instructeurs sont distinctes chaque type de professionnels 
ayant sa propre mission et ses propres activités. La collaboration est parfois nécessaire pour 
certaines situations d’appel ou de visites d’usagers. 
La proximité des instructeurs est plus forte avec les évaluateurs-coordonnateurs. 
 
 
 

Travaux engagés/réalisés en année n pour optimiser l'organisation 

de l'instruction de la MDPH Oui

 
Commentaires 
 
L’organisation de l’instruction a fait l’objet des ajustements nécessaires dans certains services avec 
le développement des activités de la MDPH/MDA : introduction des prestations d’aides sociales 
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(décisions du Président du Conseil départemental pour l’APA, la PCH, l’aide ménagère, l’aide au 
repas, la prise en charge de l’accompagnement en établissements médico-sociaux (pour personnes 
âgées, pour personnes handicapées). 
Les activités de certains instructeurs ont évolué : 
1- pour les prestations à domicile pour adultes (avec droits afférents : CMI) : 
    * certains sont spécialisés par prestation 
    * certains sont polycompétents 
Sachant que sectorisés géographiquement la polycompétence est assurée par secteur sur le 
groupe. 
2- pour les adultes handicapés, les instructeurs vont être polycompétents sur l’instruction orientation 
et l’instruction prise en charge des frais d’hébergement par l’aide sociale (3ème trimestre 2018) pour 
les établissements de la compétence du Département 
3- pour les prises en charge par l’aide sociale des hébergements en établissements pour personnes 
âgées, les instructeurs sont spécialisés, l’instruction de ces dossiers étant plus complexes, 
notamment en raison de l’obligation alimentaire 
4- pour les droits liés à l’emploi : les instructeurs sont polycompétents pour l’AAH/RQTH/ORP (dont 
ESAT) /CMI/ ASV 
 
 

 
Evaluation des situations et élaboration de réponses 
 

Nombre total d'ETP dédiés à l'évaluation 16.79

Nombre total d'ETP dédiés à la coordination des EPE 1
 
 
Métiers de la MDPH/ MDA réalisant des fonctions d'évaluation 
 

 
 

Mise en œuvre de circuits-courts ou simplifiés pour l'évaluation de 

demandes spécifiques et/ou pour les situations d'urgence Oui

 
Commentaires 
 
Au-delà de la mise en place de l’équipe pluridisciplinaire initiale qui a permis d’accélérer le traitement 
de certaines demandes (avis EP dans la semaine de l’arrivée du dossier et passage en CDAPH du 
mois o du mois N+1), des procédures d’urgence sont prévues. 
 
 



 

29 | P a g e  
 

Nombre de catégories d'équipes pluridisciplinaires d'évaluation 

mises en œuvre 7

Dont présence d'une équipe dédiée aux transitions enfants/adultes 

(ex : 16-25 ans)
Oui

 
Commentaires  
 
Les équipes d’évaluation sont à géométrie variable en fonction de l’âge du demandeur qui détermine 
les possibilités d’ouverture de droit, mais également en fonction de la dominante du dossier (ex. pour 
un jeune de 17 ans la dominante peut être la scolarisation ou l’emploi –apprentissage adapté. 
 

Utilisation d'outils réglementaires de soutien à l'évaluation :

GEVA Au moment de l'évaluation

GEVA-Sco Au moment de l'évaluation

Guide barème de cotation du taux d'incapacité Au moment de l'évaluation  
 Commentaires  
 
Le GEVA n’est pas encore utilisé dans sa totalité et pour tous les champs. 
 
Autres outils de soutien à l'évaluation utilisés 
Grille AGGIR et référentiel d'évaluation multidimensionnelle de la situation et des besoins des 
personnes âgées et de leur proche aidant pour l'APA      
  
        
 

Formations spécifiques à destination des membres de l'équipe 

pluridisciplinaire Oui

 
Thématiques des formations 
"Handicap psychique, troubles Dys., polyhandicaps, évolution de l'accompagnement médico-social, 
référentiel APA 
(formations au guide barème déjà effectuées les années précédentes sans changement de 
professionnels)"        
        
        
 
 
Organisation des équipes d'instruction et d'évaluation 
 
C’est un principe de binôme qui a été mis en place 
 
Travaux engagés/réalisés en année n  pour optimiser l'organisation 

de l'évaluation de la MDPH Oui
 

Commentaires  
 
Afin d’optimiser l’organisation de l’évaluation, a été mise en place l’équipe pluridisciplinaire initiale. 
 

 
Evaluation des situations et élaboration de réponses 
 

Existence de CDAPH spécialisées par thématiques Oui
 
Thématiques concernées : 
 

- PH <  20 ans 

- PH җ 20 ans 
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Existence de CDAPH territoriales Non
 
 
Rôle par rapport aux CDAPH plénières 
        
        
 
 
Leviers identifiés pour l'amélioration de l'appui aux membres de la CDAPH  
 
Des informations apportées lors des CDAPH 
- sur de nouveaux droits (MISPE, UEM …) 
- sur de nouveaux dispositifs : ex. le PCPE 
- sur des expériences innovantes, spécifiques : un projet de domotisation d’une résidence occupée 
par des personnes en situation de handicap 
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Travaux engagés/réalisés en année n pour optimiser l'organisation 

des CDAPH Oui
 

Commentaires 
 
Une veille en amont des CDA avec si nécessaire l’interpellation des membres, est exercée pour 
garantir le quorum le jour de la réunion. 
 
 

Suivi des décisions  
 

Nombre d'ETP dédiés à l'accompagnement et au suivi des 

décisions 1.8

  
Métiers de la MDPH/MDA réalisant des fonctions de suivi des décisions 
 
 

 

 

Suivi des données de liste d'attente des ESMS du territoire Oui totalement
 

 
Commentaires 
 
Avant la mise en place de l’outil Via Trajectoire (début 2019), 2 modalités internes permettent : 
- pour les jeunes : un suivi des orientations sur tableau excel avec des liens importants avec les 
ESMS pour admission sur les places libérées tout au long de l’année 
- pour les adultes : un suivi moins opérant avec seulement l’information par les structures des listes 
de personnes accueillies ou accompagnées qui permet d’alimenter le SI MDPH et ainsi de repérer 
les personnes sans effectivité de l’orientation. 
 

Existence d'un dispositif de suivi des décisions (tout périmètre de 

décisions) Non

  
Commentaires 
 
Le suivi des décisions est toutefois exercé par les évaluateurs-coordonnateurs. Il peut faire l’objet de 
rencontres inter-institutionnelles tel que pour les jeunes entre la MDPH/MDA et l’Education 
nationale. 
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Utilisation effective d'un outil de suivi des orientations en ESMS Oui
 
Commentaires 
 
Cf. ci-dessus 
 
  

Travaux engagés/réalisés en année n pour optimiser l'organisation 

de la MDPH/MDA sur le suivi des décisions prises par la CDAPH
Oui

 
Commentaires 
 
Outil Via trajectoire pour début 2019 
 

 
Recours, médiation et conciliation   

Travaux engagés/réalisés en année n pour améliorer la gestion 

des recours/médiation/conciliation ?
Oui

 
Commentaires 
 
Une professionnelle est identifiée pour garantir le traitement des recours ainsi que les liens avec le 
concialiateur. 
 

{ȅƴǘƘŝǎŜ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ a5tI   
 
L’organisation et le fonctionnement de la MDPH sont pleinement intégrés dans l’orgainsation et le 
fonctionnement de l’entité MDA. 
Des champs, et notamment ceux relevant des politiques de l’Etat (scolarisation, emploi) sont restés 
regroupés dans un même et seul service puisque le principe de parcours initialement retenu n’a pas 
été remis en cause. 
La 2ème phase d’organisation de la MDA qui s’est traduite par des travaux en 2016/2017 et la mise 
en place du schéma organisationnel présenté page 18 pourrait être considérée comme 
l’aboutissement d’une réflexion initiée depuis plusieurs années pour améliorer le service à l’usager 
par une simplification des processus et une visibilité accrue du lieu-référence (la MDPH/MDA) pour 
l’accès aux droits des personnes âgées et des personnes en situation de handicap. 
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III Pilotage  
 
 

1) Management et ressources humaines  

 
 
Formations proposées par la MDPH/MDA au cours de l'année n 
 
- souffrance psychique et demande de soins 
- développement durable 
- identifier les dispositifs les plus adaptés à la protection des majeurs 
- négocier dans un environnement professionnel 
- difficulté du langage écrit – troubles dys ? 
- journées polyhandicap – paralysie cérébrale 
- adolescents, jeunes adultes : penser l’évolution de l’accompagnement 
- animation de réunion 
- confiance et charisme dans son environnement professionnel 
- communiquer plus efficacement 
- sauveteur secouriste 
 
 

Présence au sein de la MDPH/MDA d'espaces 

d'échanges de pratiques entre professionnels 
Oui : mis en place avant 

l'année n

 
Orientations générales prises par la direction en termes de management et de ressources humaines 
 
Dans un cadre de restriction budgétaire et de non augmentation des moyens, tenter de répondre aux 
attentes des usagers, en augmentation en termes tant quantitatifs que qualitatifs, en maintenant le 
sens de l’action pour les professionnels et la qualité de la réponse à l’usager 
 
Difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces orientations 
 
La démarche menée d’optimisation des moyens arrive à la limite des leviers mobilisables. 
 
Leviers d'action identifiés pour lever les difficultés 
 
- rechercher les éventuels gains de temps encore possibles dans les modalités de travail existantes, 
les procédures en y associant les professionnels, quelque soit leur point d’intervention dans le 
traitement des dossiers 
- communiquer sur les perspectives de simplication réglementaires 
- transmettre la perspective d’une amélioration de la chaine de travail avec la mise en place du SI 
harmonisé et les services complémentaires qui lui sont rattachés (service en ligne, lien dématérialisé 
avec la CAF…) 
 

Travaux engagés/réalisés en année n pour faire 

évoluer les modalités de management
Oui

 
 
Commentaires 
 
Les travaux en 2017 pour faire évoluer les modalités de management sont ceux réalisés pour la 2ème 
phase d’organisation de la MDPH/MDA à partir d’un état des lieux en 2015/2016. Ces travaux ont 
été menés sur la base de groupes de travail, de groupes témoins et d’un groupe projet représentatif 
des différents métiers de la MDPH/MDA. 
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2) Formalisation des processus et des procédures 

  
Existence d'un pilotage sur la base d'indicateurs 

relatifs à l'activité, aux moyens et aux publics 

accompagnés

Oui : mis en 

place avant 

l'année n  
 
 
Commentaires 
 
Les indicateurs sont les suivants : 
- Des indicateurs relatifs à l’activité 
- Des indicateurs relatifs aux moyens, notamment humains 
- Des indicateurs relatifs aux publics accompagnés en termes d’âge, de sexe, de prestations et 
droits, de territoire… mais pas en termes de pathologies et déficiences 
 

Existence d'un projet de service Non
 

 
 

Formalisation des procédures métier

Oui : mis en 

place avant 

l'année n  
 
Conformité de la formalisation par rapport à celle décrite dans le tronc commun du métier des 
MDPH :  
Oui, en partie 
 
Des procédures sont écrites ; elles sont régulièrement réinterrogées et adaptées. 
 

3) Démarche qualité  
Existence d'une démarche qualité antérieure au 

RMQS Non

Période de réalisation de l'auto-diagnostic RMQS 

(JJ/MM/AAAA - JJ/MM/AAAA)
01/09/2017-

31/12/2017

Périmètre de consultation 
Pas de 

consultation
Définition d'une feuille de route (trajectoire 

d'amélioration de la qualité) Oui
 

Principaux éléments de diagnostic, objectifs fixés et premières actions réalisées 
 
Le niveau moyen d’attente des objectifs par niveau de qualité sur les 7 missions de la MDPH que 
sont : 
- information, communication et sensibilisation au handicap 
- accompagnement, orientation et aide à la formulation du projet de vie, des attentes et besoins des 
usagers 
- évaluation, élaboration des réponses et des PPC 
- gestion du fonctionnement de la CDAPH et des décisions 
- gestion des litiges 
- accompagnement à la mise en œuvre des décisions de la CDAPH et leur suivi 
- management, pilotage et animation territoriale est de : 
  * 77 % en qualité socle (la mission 1 n’atteignant que 54 %, là où les missions 2 et 6 ont 
respectivement 88 % et 86 %) 
- 43 % en qualité + 
- 52 % en qualité ++ 
 
Les objectifs fixés étaient : 
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- l’extension des missions de la MDA Č atteint (nouvelle organisaiton mise en place au 01/08/2017) 
- la résorption des délails de traitement des demandes de personnes handicapées adultes Č atteint 
pour partie 
- l’inscription dans la démarche RAPT Č atteint (Comex et Copil au dernier semestre 2017) 
- la participation aux travaux de préparation de l’installation de l’outil de suivi des orientations : Via 
trajectoire Č atteint (ouverture au 1er trimestre 2019) 
- le déploiement de la CMI Č atteint (juillet 2017) 
- la mise en place du nouveau certificat médical et sensibilisation au nouveau formulaire Č atteint  
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Existence d'un dispositif de mesure de la satisfaction 

des usagers (MSU) Non

Si "oui",  la MSU a-t-elle été utilisée pour alimenter la 

démarche qualité ?
 

 
Commentaires 
 
Dans l’attente d’un outil de mesure de satisfaction nationale pour toutes les MDPH. 
 

4) Système d’information  
Etat d'avancement de la dématérialisation des 

documents Oui

MDPH/MDA pilote du développement du SI MDPH ?
Non

Une équipe projet SI MDPH a-t-elle été mise en 

place suite à l'autodiagnostic ? Partielle

 
 
Conséquences tirées des résultats de l'autodiagnostic 
 
Au regard des résultats de l’autodiagnotic effectué sur la base d’un questionnaire établi par la CNSA, 
la MDPH/MDA de Maine-et-Loire se situe globalement dans la tranche dite « effort moyen à fournir » 
dans sa remise à niveau et sa préparation au déploiement. 
 
 

5) Partenariats  
 

Regard sur le dynamisme des partenariats engagés 

par la MDPH / MDA Fort
 

Commentaires et précisions 
 
Le Département de Maine-et-Loire est un territoire d’action partenariale développée. 
La MDPH s’est inscrite dans ce dynamisme. 
Des conventions ont pu être signées avec : 
- le champ sanitaire (Césame ; centres de réadaptation…) 
- le champ médico-social (PCPE, dispositif ITEP, UEROS, le centre régional autisme) 
- les acteurs du SPE, les CPR 
- l’université, le SUMPPS 
- les centres sociaux 
- le SPIP 
- le champ de l’habitat (l’union sociale pour l’habitat des Pays de la Loire) 
- le Cabinet Citémétrie 
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Travaillez-vous avec les partenaires suivants ? Information Accueil Instruction

Evaluation des 

situations et 

élaboration de 

réponses

Suivi des 

décisions

Recours, 

médiation et 

concilliation

Agence régionale de santé VRAI FAUX FAUX FAUX VRAI FAUX
  Conseil départemental (service autonomie ou 

PA/PH) VRAI FAUX VRAI VRAI VRAI FAUX
  Conseil départemental (service action sociale et 

insertion) FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX
Conseil départemental (service aide sociale à 

l'enfance) FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
DIRECCTE VRAI FAUX FAUX FAUX VRAI FAUX

 DDCS / DDCSPP FAUX FAUX VRAI FAUX FAUX FAUX
DRJSCS FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX

 ESMS dont CAMSP, CMPP, UEROS FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
  Services d'aide à domicile spécifiquement FAUX FAUX FAUX FAUX VRAI FAUX

  Education nationale FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
Enseignement agricole FAUX FAUX FAUX FAUX VRAI FAUX

Enseignement supérieur FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
  Pôle emploi FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
   Cap emploi FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX

 Mission locale FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
 Services hospitaliers (santé somatique) FAUX FAUX FAUX VRAI FAUX FAUX

 Services hospitaliers (santé psychiatrique) FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
  PJJ FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX

Assurance maladie (CPAM, CARSAT, CRAMIF, 

etc.) FAUX FAUX FAUX VRAI VRAI FAUX
 Autre : merci de préciser ici : FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX FAUX

Si "oui souvent " ou "oui ocasionnelement", merci de préciser quelles missions sont concernées
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Modalités d'échange d'informations avec les partenaires pour assurer la continuité du parcours des 
usagers 
         
 
 

Dont participation à des travaux d'évolution de l'offre 

:

Participation à des travaux d'élaboration des 

schémas autonomie/handicap
Oui, regulière

Participation à des travaux sur  l'axe 2 de la 

démarche réponse accompagnée pour tous
Oui

Définition des modalités de travail partenarial sur le 

PCPE (pôle de compétences et de prestations 

externalisées)

Oui

Définition des modalités de fonctionnement en 

dispositif ITEP, avec le cas échéant, l'ARS et les 

dispositifs présents sur le territoire

Oui

Participation aux travaux sur le PTSM (projet 

territorial de santé mentale)
Non

Participation à des schémas locaux accessibilité Non

Travail partenarial spécifique engagé avec le conseil 

départemental sur l'aide sociale à l'enfance (ASE) et 

la protection judiciaire de la jeunesse

Oui

Participation à des formations proposées par le 

CNFPT
Oui

Participation à des formations proposées par des 

partenaires
Oui

IFSI Oui

IRTS

autre Merci de préciser l'organisme

 
 

Participation à des dispositifs expérimentaux/projets 

innovants
Oui

 
 
Nombre de projets concernés : 8 
- La crétion d’une maison départementale de l’autonomie 
- La mise en place de la technicotheque 
- La participation à la mise en place du fonctionnement en dispositif ITEP 
- Le dispositif « potentiel emploi » (fin en 2017) 
- La démarche « Réponse accompagnée pour tous » 
- La mise en place de la MISPE (mise en situation professionnelle en ESAT) 
- La participation à la mise en place du dispositif PCPE (Pôle de compétence et de prestations 

externalisées) 
- La particcipation à la mise en place d’une UEM ( unité d’enseignement en maternelle pour enfants 

autistes)  
 

Evolutions engagées en année n pour faire évoluer 

les partenariats Oui
 

 
Commentaires 
 
- Préparation au conventionnement avec l’ERHR (équipe relais handicaps rares) 
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- Contribution aux travaux sur le schéma départemental Autonomie, notamment sur les axes information, 
communication, accès aux droits dans un objectif de développement territorial de ces missions pour les 
personnes en situation de handicap et âgées, notamment au sein des maisons des solidarités, des 
maisons de services au public. 
 

6) Synthèse analytique sur le pilotage de la MDPH/MDA 
 
Le pilotage de la MDPH/MDA en 2017 a nécessité un investissement important en termes de : 
- management et ressources humaines 
- formalisation des processus et procédures. 
 
D’autres axes sont à investir plus, notamment la démarche qualité avec la réinterrogation de 
l’autodiagnotic fait en 2017 sur la base du référentiel de missions et de qualité de services. 
 
Le chantier du système d’information, après l’autodiagnostic effectué en 2017, va prendre toute sa 
dimension en 2018 avec les travaux de pré-déploiement du socle 1. 
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IV FOCUS SUR LES GRANDS CHANTIERS ET THEMATIQUES DES 
MDPH /MDA 
 

1) Focus thématiques 

 

i. Scolarité   

 

ETP travaillés "Correspondant scolarisation" 0
Mise en place d’une gouvernance formalisée régulant les 

relations avec l’Education Nationale

Oui : déjà 

mis en 

œuvre

Mise en place de dispositifs spécifiques de préparation de la 

rentrée scolaire

Oui : déjà 

mis en 

œuvre
Mise en œuvre d’actions de formations conjointes entre les 

professionnels de la MDPH, de l'Education Nationale et 

d'ESMS 

Oui : déjà 

mis en 

œuvre

 
 
Commentaires et précisions 
 
è Scolarité 
 
Les échanges de qualité entre la DSDEN et la MDA 49 se sont poursuivis en 2017. 
Des rencontres régulières ont eu lieu entre la chef du service « Appui à la scolarisation, à l’emploi et 
orientations médico-sociales » de la MDA 49 qui a dans ses attributions le rôle de correspondant de 
scolarisation, et l’Inspecteur ASH de la DSDEN, ceci avec pour objectif de favoriser le déroulement de la 
période d’orientations par la MDA et d’affectation par la DSDEN de pré-rentrée scolaire. 
Un calendrier annuel de dépôt de demandes et de passage en CDAPH est établi afin d’assurer, autant 
que faire se peut, le traitement des demandes liées à la scolarisation avant fin juin. 
La rencontre interprofessionnelle évaluateurs-coordonnateurs MDA/enseignants référents s’est encore 
tenue cette année pour favoriser l’échange d’information autour des pratiques, sachant que dès lors 
qu’un enfant est scolarisé (y compris accueilli en ESMS) les pièces du dossier sont regroupées par les 
enseignants référents et transmis aux instructeurs du service précité de la MDA. 
Un guide des pièces à fournir pour la constitution d’un dossier auprès de la MDA pour les jeunes de 0 à 
20 ans (présent sur le site internet de la MDA) a été élaboré il y a plusieurs années et a fait l’objet d’une 
actualisation en 2017, comme chaque année. 
En outre des réunions sur des thématiques plus spécifiques ont eu lieu, voire en groupe élargi, tel que 
pour la mise en place d’une unité en école maternelle pour enfants autistes (ARS/DSDEN/MDA/EMS). 
Ce partenariat s’avère également de qualité avec la Direction diocésaine de l’enseignement catholique 
(DDEC). 
 
 
Commentaires sur le suivi de la scolarisation 
 
« Sui de scolarisation : OUI 
Comment ? 
 
Par des échanges réguliers avec les services de l’Education nationale, et notamment début juillet 
par une 1ère rencontre ARS/DSDEN/MDA (service scolarisation) pour une analyse conjonte de la 
campagne d’orientation médico-sociale et scolaire achevée afin de reprendre les situations sans 
solution. 
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ii. Emploi   

 

ETP travaillés "Référent insertion professionnelle"
0.1

Existence d'un conventionnement avec les services publics 

pour l'emploi 

Oui : déjà 

mis en 

œuvre

Mise en place de partenariats (formalisés ou non par une 

convention) avec :

un ou plusieurs ESAT Oui : déjà 

mis en 

œuvre

un ou plusieurs SAMETH Oui : déjà 

mis en 

œuvre

un ou plusieurs CPO Oui : déjà 

mis en 

œuvre

la MSA du territoire Oui : déjà 

mis en 

œuvre

la CARSAT du territoire Oui : déjà 

mis en 

œuvre

le PRTH Oui : déjà 

mis en 

œuvre

autre
 

Autre :      
 
Commentaires et précisions  
 
è Emploi 
 
Dans le cadre de la convention renouvelée en 2017 entre le service public de l’emploi (SPE) de Maine-et-
Loire et la MDA 49, les travaux et échanges avec Pôle Emploi, Cap Emploi (et les missions locales) se 
poursuivent. 

- 8 
De même, la MDA 49 participe à des études menées par la Direccte Pays de la Loire, dans le cadre du 
PRITH ; c’est ainsi qu’une réflexion a été entamée en 2017 sur les entreprises adaptées. 
La mission de « référent insertion professionnelle », telle que prévue dans la circulaire 2007 de la DGEFP, 
est pour partie assurée par la chef de service « appui à l’emploi » et par les évaluateurs-coordonnateurs 
« emploi » pour ce qui concerne l’accompagnement des situations individuelles. Ce fonctionnement permet 
la répartition des activités liées à cette mission et une bonne coordination de différents niveaux 
(pilotage/situations individuelles) avec les partenaires de l’emploi. 
 
 

Mise en œuvre de la MISPE (mise en situation 

professionnelles promue au sein des ESAT)

Oui : déjà 

mis en 

œuvre
 

 
Commentaires et précisions 
 
Fin 2017/début 2018, des travaux ont été conduits pour la mise en place opérationnelle des MISPE (Mise 
en situation professionnelle en ESAT). Les prescripteurs des MISPE, outre la MDA 49 elle-même, sont les 
4 missions locales et le Cap Emploi du Maine-et-Loire. Une réunion s’est tenue avec tous les ESAT du 
Département afin de présenter la MISPE, son déroulement, ses objectifs et d’échanger sur les obligations 
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de chacun pour contribuer à la réussite de cet outil supplémentaire au service de l’insertion professionnelle 
des personnes en situation de handicap. 
 
 

Mise en œuvre d'actions pour l'emploi accompagné Non
 

 
Commentaires et précisions 
 
Le second outil pouvant favoriser l’emploi des personnes en situation de handicap « dispositif emploi 
accompagné » n’a pas été mis en place dans le Département de Maine-et-Loire en 2017, aucun porteur 
n’ayant été retenu lors de l’appel à candidature publié en juillet 2017 par l’ARS des Pays de la Loire. 
 
 
 

Mise en œuvre d'actions pour le suivi des orientations 

proposées

Non

 
 
Commentaires et précisions 
 
Les travaux avec les partenaires du service pour l’emploi pour développer le suivi des orientations 
en faveur de l’insertion professionnelle, sont encore peu développés. 
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2) Chantiers nationaux 

 

i. Démarche une réponse accompagnée pour tous   

Nombre de PAG signés entre le 01/01 et le 31/12 de l'année 

n 0

Nombre de situations complexes traitées (y compris n'ayant 

pas donné lieu à un PAG signé) entre le 01/01 et le 31/12 de 

l'année : 

 à l'initiative de l'équipe pluridisciplinaire d'évaluation 15

hors initiative de l'équipe pluridisciplinaire d'évaluation 13

Total 28
 

Impact(s) organisationnel(s) perçus 
 
La nécessité d’une transversalité accrue entre les services, sachant que les éléments pouvant 
contribuer à une réponse sont multiples (établissements et services spécialisés, domaine sanitaire, 
médico-social et social, champ de la scolarisation, de l’emploi, de l’habitat, du transport, du soutien à 
domicile …).  
 
Difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la démarche 
 
- le recrutement du chargé de projet RAPT 
- l’inquiétude de certains professionnels, notamment les évaluateurs-coordonnateurs ayant dans leur 
portefeuille d’activités les orientations médico-sociales, craignant une charge supplémentaire de 
travail en qualité de référents PAG (plan d’accompagnement global). 
 
Leviers d'actions identifiés 
 
L’action en interne du chargé de projet, notamment en termes de communication, de présentation et 
d’explication de la démarche favorable au développement d’une culture commune sur les nouvelles 
pratiques à mettre en œuvre. 
 
Commentaires et précisions 
 
Cette démarche d’accompagnement des décisions, de recherche de solutions alternatives dès lors 
que la réponse médico-sociale ne peut se mettre en place ou en cas de rupture se pratiquait déjà 
dans le Maine-et-Loire pour les jeunes en situation de handicap sur la base des échanges 
constructifs avec les établissements et services médico-sociaux et l’ARS. Nous parlions de plan A, 
plan B, réunions de synthèse… Toutefois, nous n’étions pas dans une telle formalisation (PAG). 
A contrario, pour les adultes en situation de handicap avec une orientation médico-sociale non 
effective, dans une situation complexe avec risque de rupture ou en rupture, tout reste quasiment à 
faire. 
 

ii. Carte mobilité inclusion    

 
Organisation retenue pour la mise en œuvre de la CMI 
 
Toutes les demandes de CMI, quel que soit l’âge du demandeur, sont réceptionnées et traitées par 
la maison départementale de l’autonome, sachant que notamment l’équipe médico-sociale APA est 
intégrée à l’organisation MDA. 
La CMI a été mise en place au 1er juillet 2017.  Les nouvelles modalités de traitement des demandes de 
CMI ont nécessité un investissement important des correspondants informatiques de la MDA qui assurent 
l’interface avec l’Imprimerie Nationale. 
Du 01/07/2017 au 31/12/2017, 7 285 demandes de CMI ont été traitées et 6 107 ont été accordées et 
transmises par l’imprimerie nationale aux bénéficiaires. 
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De la subvention 2017 de 32 361 € (versée par la CNSA), un reliquat de 25 889.31 € vient abonder l’aide 
financière de 2018. Il reste à vérifier que cette dotation annuelle puisse permettre de couvrir les frais 
d’Imprimerie Nationale en année pleine sans réévaluation. 
 
 
Difficultés perçues 
 
- Les premiers échanges avec l’Imprimerie nationale notamment en raison du manque d’anticipation 
de celle-ci sur ce projet 
- Les échanges dématérialisés Imprimerie nationale/usagers qui ne sont pas toujours aisés pour la 
population en situation de handicap ou âgée. 
 
Leviers identifiés 
 
- La disponibilité des conseillères accueil pour apporter explication et aide aux usagers. 
 
 

3) Synthèse analytique du travail engagé sur les grandes thématiques et 
chantiers 

 
La MDPH/MDA de Maine-et-Loire s’est emparée des nouveaux chantiers à mettre en œuvre en 
2017. 
Ces nouveaux projets en plus des expérimentations menées (Potentiel Emploi, Technicothèque…) 
permettent toujours de réinterroger l’organisation et de rechercher les meilleures pratiques, au 
service de l’usager. 
Ils viennent contribuer à la démarche d’amélioration continue. 
Le sens est trouvé à ces évolutions. Cependant, la multiplication de ces nouveaux chantiers 
conjuguée au contexte d’augmentation continue des demandes, impacte fortement les équipes 
(cadres inclus) en termes d’investissement. 
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CONCLUSION 
 
 
Après une année 2017 marquée par une forte dynamique de changement pour un meilleur service à 
l’usager, l’année 2018 s’inscrit déjà dans la même démarche avec la perspective d’évolutions 
importantes notamment celle des outils informatiques et de l’accompagnement renforcé des usagers 
pour éviter les situations de rupture. 
 
Ces deux éléments ont déjà et auront, encore plus dans les années à venir, un impact fort en termes 
de changement de pratiques des professionnels de la MDPH/MDA, qu’il y aura lieu d’anticiper et 
d’accompagner. 


